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garti et tion paya. Il s'est rendu coupable d'une conduite aussi
lûmaable et aussi démnoralisatrice quo celle qjue je viens de sup-

poser.
Je nie rappelle fort bien qu'en 1851, lorsque mon Ilon, ani

de Cornwall, occupant tlors le fauteuil du I ésîident, se leva pour
protester contre la tyrannie du gouvernement qui voulait diseou-
dre le parlement avant que la Chambre eût eu le temps dle pr.en-
dre les mesures qui auraient rendu cotte dissolution constitution-
nelle, le Irocureur.Gênéral actuel brillzt parmai ceux qui se r-an-
gèrent de l'pinioîî du Président. Cet acte de courage lui valut
le respect et l'admîiration du publie, ainsi que les suffrages de ses
commettans. Mais après sa réélection, que rit-il ? une cabriole
pour blanchir les tyrans dont il venait de dénoncer la tvra unie.
(Ecoutea.]

Je tue rappelle aussi (lue l'Hlon. ministre se prontonçait alors
en termes éloquents contre le gaspillage du trésor par Monsieur
Hincks et son gouvernement, qui pissaient des contrats sans dc.
mander des devis et sans prendre dle précautions contre la fraude,
et qui, entr'autrea choses, venaient de consacrer plus de 209,000
louis à la construction des quais dans le bas St. Laurent. Per-
sonne ne se fit alors une plus grande réputation par dc2 dénoncii-
tions de ce genre ; mais après les élections, il se retourna vers

ýceux qu'il venait de condamner et les prenant par la main, il es-
-soya de les faire absoudre par le pays. [.4ecoutez.] Je le ré-
eète :j'admire les talents de ce ministre; mais je dis que sa con-
duite mérite la réprobation de tous; les honnêtes gens.

Je vais donner un autre exemplé- qui fera voir quels soiit
les titres du procureur à la confiance et au respect <lu poule.
Lorsque le bill de la tenure seigneuriale fut mis sur le tapis
parlementaire, ce député, plus capable que tout autre duc
s'attaquer à une- pa!*eilla- question, à cause des cinÎnaissanaces
profondes qu'il a du droit constitutionnel, fit écrire d.mns les
journaux de la Chambre une résolution d'api ès laqucîl. c'était
un outrage envers le %,eu1,le et la constitution du pays de conýa-
crer ainsi une somme indéfinie à la commutationt de la tenure

segeu rial e. Il fit de plui un discours admirable à l'appui de
cette téioluitiou ; niais après la formation du gouvernement de
la coalition, lorsqu'un autre dépu;é, voulant venger les droits du
ntupîn au sujet de cette mèûne tornure, se leva pour présenter
la même réiolution), l'lion. procurcur.général st: condamna en
votant contre sa propre ré,ollitiot ' .

. Vackcnzi,-.-flotite! J.Ionte
M lloan.-Le pays (-ut aussi confiance en lui à cause dc

la franchise avec laquelle il avait condamné les tripotages
-relatifs aux affaires du Granld-Tronc. Avec une éloiquence
que j'admire cnie tout le m inde, il nous' dit alors que monsieur
Ilincks et son gouvernement étaient plongés jusqu'aux lèvres
dans la corruption, et que cette entrepri.,e du Grand-Tronc
n'était qu'une fraude gigantesque. Eh ! bien, à sa rentrée
dans le parlement, il n'eut rien de plus presté que de s'ecm.
barquer dan% la niiýn -galère politique avec les ltn-berts.
Macaires qu'il venait de detionicer (écoutez, écoutez).

M. Ferres.-Non! Non, nôistm-ur!
M Hogan.-L'htîurablc député de Broisie me dit: ccNoît,

môssicur." Sa logique ost à-peu-près aussi b3nný que 'soin
langage. Il ci-oit se faire ttne grande réputation et) donnant
son appui au procureur-général de l'ouest, et je crois mônme
pouvoir dire qu'il lui donna son vote sans rougir (rires;) dans
trois les circonstances que je viens de ninmer ; muais il lui
refusa Pet appui loursqu'il s'agit d'envoyer au gouverneur.
général une adresse abjecte à laqu-lle il eut le bon sens <le
s'opposer.

J. S. sinil.-Que fit en cette occurence le député de
Toronto?

M Ioa.-Le député (le Torontu peut très-bien défendre
sa conduite, [écoutez!] mais je dois au député de Brome la
justice de dire qu'en cette circonstance, sa rougeur ne lui
ps-rmit pas de rester dans la Chambre et qu'il disparut afin de
n'avoir pas à voter.

Si le dernier ministère de la coalition nec méritait aucune
confiance et était digne de la sentence q tic vient de prononcer
contre lui le peuple du Haut.Canlada, je ne crains pas d'ý dire
que la seconde coalition est encore pire que la, prmière et que
nous devons la déte.ster. [AppIatîdisseurients.] ïvec la per.

tmissioun de la Chambre, je citerai quelques lignes d'uîî auteur
qui patýse, à juste titre, pour uneo autorité .

"Avant det confier à des luoinnes les grands cntploiu de l'état,
on devrait considérer, dit Edinurid Burke, si par leur conduite
ils ont1 acquir de tels titres à la confianîce <tu peuple que c'est
pour ansi dire une garantie on faveur lu bont usage qu'ils
feront (le leur l:ouvoir. Cette garantie est à.îeu.prés certaine
lorsque par ses actionis en général, ni) homme a prouvé qu'il
s' est propo.,é principalemnt d'obteiî r l'affection, l'estime et la
confiancà,dc ses t.jticioyets, et lorsqu'il i 'a dû aucun de ses
succès dans la cari ièrc piolitiqute à un tmépris de paiti.pr.is ou
à une indifférence occasionnelle envers l>opii:ion publique.
Cet hotme qui, avait d'arriver au pouvoir n'a pas d'anîid' ou
qui, pour y puarvenir, est oblig-é de déserter s-s amis [une Voi~x:
Sydney Smnith, par exemple;] ou enfin qui dcsczu d1upo?«oir
sans obtenir> lit~pad de eroîc;celui qui n'exerce pas
la monmdre influenice dans une piartie quelconque du paye ou
sur aucuite classe rcspctublù. de la conmmntauté et dont tùute
l'importance a comncé avec ses fonctions et doit à coup s1
ftir avec cllcs,-cet lionitne-là n'aurait jamais dû étre souffert
par un ptiîsýaiit parlement danms une (le ces situations qui
donnenit le cotuirole des affaires ; parco qu'un tel hiommte n'a
aucun motif (le défenudre les ittjts du peuple. Ces factiotns,
ces cliques d'hommes qtîi ie sonît liés eîîtr'eux par aucun
principe public et qui, ne s'étant réunis que pour vendre au
plus haut encl:éritseur leur iniquité commune, sont odieux à
tout le monde, ne devraient îîas être sotifilrms au timon des
affaires, parce qu'ils n'ont rien de commun avec les senmiiinerms
et les opinmions du peup)le." [Applaudissements.]

Eh ! bien, monsieur, cette confiance publique don! il est
questiont dans ce passage, ne s'acquiert pas faeileineii. Il faut
pour l'obtenir prendre oni main la défense des intêièts du peuple
et symnpathiser avec ses seniments ; il faut savoir sacrifier son
tettps, sa peine et ses taleunts pour lui plaire.

Si l'on applique ce principe au llcceveur-Général, on cherche.
ru en vain les sentiments qu'il peut avoir de commun avec le
peuple. Pendant les dernières élections, on s'est occupé gr-an.
dement d'un grand nombre de questions iportantes, entr'autres
de celle qui a rapport à la représentation basée sur la population,
question d'une ai grande portée que si elle n'est pas ré ' -Ie bien-
tôt d'une manière ou d'une autre, elle peut mettre o'n danger
l'union des deux Canadas. biais quelle population représente
le Receveur-Général ; avec qui sympathise--t-il, à l'exception de
MMIX. Jackson, i>eto, J3rassey et lietts Y (Ecoutez ?] Nous avone
encore à régler la question des écoles ; ruais M'on. tministre
a-t-il le moi ndre intérêt pour une autre école que celle ds MLM.
Poe, lrsscy, Jackson et Cie. ? (Rires.) De plus, on se dcmande,
de côté et d'autre, si les dépenses extraordinaires faites par le
gouvernement ne s'arrêteront jamais, et si la Province continuera
à s'endetter dans d'énormes proportions pour construire un ré-
sentt de voies ferrées. Déjà les champs de nos cultivateurs sont
hypothéqués on faveur des capitalistes anglais pour une somme
de dix millions; imais, que fait tout cela au Receveur-Général,
pourvu que les iffaires de MM. ]3rassey, I>eto, flctts et Jackson
soient dans une condition florissante ?

Je pourrais en dire autant du Maître-Général des Poste
Toute son économie politique consiste à demander à la :Province
de l'argent pour acheter des béquilles à une voie ferrée sur le
point de passer le lac du Riz. Je demanderai, après avoir prié
la Chambre de se rappeler le magnifique passage dont je viens
de lui faire la lecture, quelle confiance peut inspirer au pays un
cabinet dont un ministre ne représente personne et dont un autre
membre rev,ésente une mauvaise veie ferrée ? Si l'on a le moin-
dre égard pour l'expressioni de l'opinion politique des Haut-Cana-
diens, nie doit-on pas considérer comme un outrage envers la
constitution et le paya, la nomination de ces deux messieurs aux
grandes places qu'ils occupent?

L'Ion. député d'Hamilton s dit qu'il et dangereux de faire
des lois, pour tune seule classe et de mettre, par exemple, les
Bas-Canadiens en hostilité avec le reste do la Province. A mon
tour> je lui demanderai s'il est juste de constituer un cabinet
dont le principal but est de tout sacrifier au Grand-Tronc ou à
une autre voie; ferréie du même genre et dent l'existence a été
condamnée par la ma jorité du Haut-Canada ?


